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Arrêté n° 3390 

 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ DE LIMOGES, 

 
 

VU le Code de l’Éducation et notamment ses articles L. 712-2, L. 713-1, L. 719-7 et R. 719-79, 
VU les statuts de l’Université de Limoges, 
VU la délibération du conseil d’administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur Alain CELERIER à 
la Présidence de l’Université de Limoges, 
VU le règlement des achats publics de l’Université de Limoges, 
VU le règlement relatif aux déplacements professionnels des agents de l’Université de Limoges, 

 
 

A R R Ê T E   
 
 
ARTICLE 1 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE. 
 
Délégation est donnée à Mme Rosalie VANG, Directrice du Service de Santé Universitaire (SSU), à l’effet de signer au 
nom du Président de l’Université de Limoges, pour les affaires concernant ledit service, les actes définis aux articles ci-
après.  
 
ARTICLE 2 : GESTION FINANCIÈRE. 
 
2.1. Actes de commande publique relatifs à la fourniture de bien et de services pour le SSU : 
 
- Actes relatifs à l’engagement juridique tels que devis, propositions commerciales, contrats ou bons de commandes 
dans la limite de vingt-cinq mille euros hors taxes (25 000, 00 € HT) et dont l’exécution n’excède pas l’exercice 
budgétaire en cours, 
- Attestations de service fait. 
 
2.2 Personnel : 
 
 2.2.1. Frais de mission : 
 
- Actes relatifs à l’engagement juridique,  
- Attestation de service fait. 
 
 
2.2.2. Heures complémentaires et vacations : 
 
- Actes de liquidation des heures complémentaires d’enseignement des enseignants, enseignants-chercheurs et 
chercheurs affectés à la composante ; 
- Actes de liquidation des vacations. 
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ARTICLE 3 : GESTION DU PERSONNEL. 
 
- Ordres de mission en France métropolitaine des personnels affectés au SSU ; 
- Autorisations d’utilisation des véhicules personnels. 
 
 
ARTICLE 4 : REPRÉSENTATION EN JUSTICE. 
 
-  Dépôts de plaintes concernant des événements et infractions survenus dans le ressort du SSU. 

 
 
ARTICLE 5 : SUPPLÉANCE - SUBDÉLÉGATION. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rosalie VANG, Mme Laurence SAGOT, Médecin généraliste adjointe à 
la direction du SSU, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 

 
Toute subdélégation de signature est prohibée. 
 
 
ARTICLE 6 : VALIDITÉ. 
 
Le présent arrêté entre en vigueur à compter : 
 
- de sa publication par voie d’affichage dans les locaux de la composante et sur le site internet de l’Université de 
Limoges. 
- de sa transmission à l’autorité académique. 
 
Il prend fin au plus tard à la fin du mandat du délégant ou à la cessation des fonctions du délégataire. 
 
 
ARTICLE 7 : EXÉCUTION. 
 
Le présent arrêté abroge et remplace tout autre arrêté consenti aux mêmes délégataires.  
 
Madame la Directrice Générale des Services et Madame l’Agent comptable sont chargées, chacune pour ce qui la 
concerne, de son exécution. 

 
 
 
 
 
        Fait à Limoges, le 5 octobre 2020 
 
 

Le Président  
 
 
 
        Alain CELERIER 
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Transmis le : 
 
 
Publié le : 
 
 
Copies délivrées à : 
 
- Intéressé(e)(s) (1 ex.) 
- M. le Directeur de Cabinet (1ex.) 
- M. l’Agent comptable (1ex.) 
- M. le Directeur des Affaires financières (1ex.) 
 
 
 
 
 
Spécimen de signatures : 
 
 
Mme Rosalie VANG : 
 

 
 
 
Mme Laurence SAGOT : 
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Arrêté n° 3407 

LE PRÉSIDENT DE L'UNIVERSITÉ DE LIMOGES, 

VU le Code de l'éducation et notamment ses articles L. 712-2, L. 713-1, L. 719-7 et R. 719-79 ; 

VU les statuts de l'Université de Limoges ; 

VU la délibération du conseil d'administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur Alain CELERIER 

à la Présidence de l'Université de Limoges ; 

VU la délibération du conseil de gestion de la Faculté des Sciences et Techniques en date du 8 octobre 2020 

portant élection de M. Damien SAUVERON à la direction de ladite composante ; 

VU le règlement des achats publics de l'Université de Limoges ; 

VU le règlement relatif aux déplacements professionnels des agents de l'Université de Limoges ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

Délégation est donnée à M. Damien SAUVERON à l'effet de signer au nom du Président de l'Université de 

Limoges, pour les affaires concernant la Faculté des Sciences et Techniques et le Centre de Services Partagés 

(CSP) « sciences appliquées », dont relèvent la Faculté des Sciences et Techniques et l'ENSIL-ENSCI, les actes 

définis aux articles ci- après. 

ARTICLE 2 : GESTION FINANCIÈRE 

2.1. Actes de commande publique relatifs à la fourniture de bien et de services : 

2.1.1. Au titre de l'UFR des Sciences et Techniques : 

- Attestations de service fait ;  

- Actes relatifs à l'engagement juridique tels que devis, propositions commerciales, contrats de 
commandes publiques ou bons de commandes dans la limite de vingt-cinq mille euros hors taxes (25 000, 
00 € HT) et dont l'exécution n'excède pas l'exercice budgétaire en cours ; 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Damien SAUVERON, délégation de signature est donnée pour 
les mêmes actes aux Directeurs des départements d'enseignement de la faculté dans la limite de 800 euros 
HT nommés ci-après :  
 
Département de physique : Thierry TRIGAUD  
Département de chimie : Isabelle JULIEN 
Département de sciences du vivant : Fabrice DUPUY 
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Département de Génie Civil : Bertrand SELVA 
Département de Mathématique : Alain SAUNIER 
Département d'informatique : Damien SAUVERON 
Département STAPS : Sabine VILLARD 
Département TIC : Denis BARATAUD 
IREM : Abdelkader NECER 
SCIENTIBUS : Frédéric LOURADOUR 
 
 

2.1.2 Au titre du CSP « Sciences Appliquées » : 
 
- Certifications de service fait valant ordonnancement sans limitation de montant ; 
- Actes de liquidation ; 
- Actes d'ordonnancement. 

2.2 Personnel : 

2.2.1. Frais de mission de la Faculté des Sciences et Techniques : 

- Actes relatifs à l'engagement juridique ;  
- Attestation de service fait. 

2.2.2. Frais de mission du CSP « Sciences Appliquées » : 

- Certifications de service fait valant ordonnancement sans limitation de montant ; 
- Actes de liquidation ;  
- Actes d'ordonnancement. 

2.2.3. Frais de déplacement liés à la délivrance d'une dérogation à l'obligation de résidence des 
enseignants-chercheurs accordée par le Président : 

Faculté des Sciences et Techniques : 

- Actes relatifs à l'engagement juridique ; 
 - Attestation de service fait. 

CSP « Sciences Appliquées » : 

- Certifications de service fait valant ordonnancement sans limitation de montant ; 
- Actes de liquidation ; 
- Actes d'ordonnancement. 

2.2.4. Heures complémentaires et vacations : 

- Actes de liquidation des heures complémentaires d'enseignement des enseignants, enseignants-
chercheurs et chercheurs affectés à la composante ; 
- Actes de liquidation des vacations. 

2.3 Etudiants : 

2.3.1. Frais de déplacement, d'hébergement et de restauration des étudiants dans le cadre des 
conventions, accords et partenariats conclus avec d'autres établissements d'enseignement : 
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Faculté des Sciences et Techniques : 
 
- Actes relatifs à l'engagement juridique ;  
- Attestation de service fait. 

CSP « Sciences Appliquées » : 

- Certifications de service fait valant ordonnancement sans limitation de montant ; 
- Actes de liquidation ; 
- Actes d'ordonnancement. 

2.3.2. Frais de déplacement, d'hébergement et de restauration des étudiants en tant que 
collaborateurs occasionnels du service public (participation à des forums, manifestations de 
promotion de l'université ou de la composante...) : 

Faculté des Sciences et Techniques :  
 
- Actes relatifs à rengagement juridique ; 
- Attestation de service fait. 
 
CSP « Sciences Appliquées » : 
 
- Certifications de service fait valant ordonnancement sans limitation de montant ; 
- Actes de liquidation ; 

- Actes d'ordonnancement. 

2.4 Recettes : 

- Factures et actes d'ordonnancement des recettes pour le CSP « Sciences Appliquées ». 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Damien SAUVERON, Mme Florence DUNET-DELIAT, responsable 
administratif de la composante, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 

ARTICLE 3 : GESTION DU PERSONNEL 

- Ordres de mission en France des personnels affectés à la Faculté des Sciences et Techniques ; 
- Autorisations d'utilisation des véhicules personnels. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Damien SAUVERON, Mme Florence DUNET-DELIAT, responsable 
administratif de la composante, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 

ARTICLE 4 : GESTION DOMANIALE 

NB : les conventions signées en vertu de la présente délégation ne sont exécutoires qu'après approbation par 
le Président. 
 
- Conventions portant autorisation d'occupation ponctuelle selon convention-type. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Damien SAUVERON, Mme Florence DUNET-DELIAT, responsable 
administratif de la composante, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 
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ARTICLE 5 : ÉTUDES ET VIE UNIVERSITAIRE 

5.1 Scolarité et examens de la Faculté des Sciences et Techniques : 

- Attestations et certificats à caractère récognitif (actes non créateurs de droits tels que relevés de notes, 
attestations de réussite...) ; 
 
- Actes relatifs à l'organisation matérielle de la scolarité et des examens de la composante, dans le respect 
des dispositions générales applicables à l'ensemble de l'Université de Limoges (calendrier de l'année 
universitaire, modalités de contrôle des connaissances, etc.) ; 
 
- Actes relatifs à l'organisation des élections des représentants des personnels et des usagers au conseil de 
la composante, à l'exception des arrêtés d'ouverture du scrutin et de proclamation des résultats. 

5.2 Stages, visites, accueil d'élèves du second degré : 

- Autorisations et conventions dont l'objet est la visite de la composante, l'information, la sensibilisation 
d'élèves du second degré ou concernant les périodes d'observation prévues dans le cadre de leur scolarité ; 
 
- Conventions de stages « sortants » en France et non dérogatoires au modèle de droit commun de 
l'Université de Limoges et à l'exception des avenants pouvant affecter les conventions initiales. 

5.3 Déplacements : 

- Autorisations de déplacements des étudiants dans le cadre des conventions, accords et partenariats, 
conclus avec d'autres établissements d'enseignement supérieur ; 
 
- Autorisations de déplacements des étudiants collaborateurs occasionnels du service public avec ou sans la 
possibilité d'utiliser le véhicule de service de la composante. 

ARTICLE 6 : REPRÉSENTATION EN JUSTICE 

- Dépôts de plaintes concernant des événements et infractions survenus dans le ressort de la composante. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Damien SAUVERON, Mme Florence DUNET-DELIAT, responsable 
administratif de la composante, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 

ARTICLE 8 : SUBDÉLÉGATION. 

Toute subdélégation de signature est prohibée. 

ARTICLE 9 : VALIDITÉ 

Le présent arrêté entre en vigueur à compter : 
- de sa publication par voie d'affichage dans les locaux et de publication sur le site internet de l'Université 
de Limoges ; 
- de sa transmission à l’autorité rectorale. 

Il prend fin au plus tard à la fin du mandat du délégant ou à la cessation des fonctions du délégataire. 
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ARTICLE 10 : EXÉCUTION 

Le présent arrêté abroge et remplace tout autre arrêté consenti aux mêmes délégataires. 

Le Directeur général des services et l'Agent comptable de l'Université de Limoges sont chargés de son 
exécution. 

Fait à Limoges, le 12 octobre 2020 

Le Président 

Alain CELERIER
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Transmis le : 

Publié le : 

Copies délivrées à : 

- Intéressé(e)(s) (1 ex.) ; 
- M. le Directeur de Cabinet (1 ex.) ; 
- M. l'Agent comptable (1 ex.) ; 
- M. le Directeur des Affaires financières ( 1 ex.). 

Tableau des spécimens de signature : 
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Arrêté n° 3408 

 
 
 

LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ DE LIMOGES, 
 

 
VU le Code de l’Éducation et notamment ses articles L. 712-2 et L. 719-7, 
VU les statuts de l’Université de Limoges, 
VU la délibération du conseil d’administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur Alain CELERIER à 
la Présidence de l’Université de Limoges, 
VU l’arrêté n° 3367 du 1er octobre 2020 relatif à l’organisation des élections des représentants des 
personnels et des usagers aux conseils centraux de l’université de Limoges, 
 

 
 

A R R Ê T E   
 
 
ARTICLE 1 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE. 
 
Délégation est donnée à Mme Laurence LAFFARGUE et à M. Loïc TANTY, Responsables des Affaires Juridiques (SAJ), à 
l’effet de signer au nom du Président de l’Université de Limoges, pour les affaires concernant ledit service, les actes 
définis aux articles ci-après.  
 
 
ARTICLE 2 : ACTES DÉLÉGUÉS. 
 
- Récépissés de dépôt des listes de candidatures aux élections du 19 novembre 2020 dans les conditions prévues à 
l’article 5 de l’arrêté n° 3367 du 1er octobre 2020 susvisé.  
  
 
ARTICLE 3: SUBDÉLÉGATION. 
 
Toute subdélégation de signature est prohibée. 
 
 
ARTICLE 4 : VALIDITÉ. 
 
Le présent arrêté entre en vigueur à compter : 
 
- de sa publication par voie d’affichage dans les locaux de la composante et sur le site internet de l’Université de 
Limoges. 
- de sa transmission à l’autorité académique. 
 
Il prend fin au plus tard à la fin du mandat du délégant ou à la cessation des fonctions du délégataire. 
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ARTICLE 5 : EXÉCUTION. 
 
Le présent arrêté abroge et remplace tout autre arrêté consenti aux mêmes délégataires.  
 
Madame la Directrice Générale des Services et Madame l’Agent comptable sont chargées, chacune pour ce qui la 
concerne, de son exécution. 

 
 
 
 
 
        Fait à Limoges, le 12 octobre 2020 
 
 

Le Président  
 
 
 
        Alain CELERIER 
 
 
 
 
 
 
 
Transmis le : 
 
 
Publié le : 
 
 
Copies délivrées à : 
 
- Intéressé(e)(s) (1 ex.) 
- M. le Directeur de Cabinet (1ex.) 
 
Spécimen de signatures : 
 
 
Laurence LAFFARGUE :  
 
 
 
 
 
Loïc TANTY :  









HbM Université
ÏMfiâ de Limoges

Arrêté n" 3419

LE PRÉSIDENT DE L'UNIVERSITÉ,

VU le Code de l'Éducation et notamment ses articles L. 712-2 et L. 719-7,
VU les statuts de l'Université de Limoges,
VU la délibération du conseil d'administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur Alain CÉLÉRIER à la 
Présidence de l'Université de Limoges,
VU l'ordonnance n° 202-347 et notamment son article portant prorogation du mandat de Monsieur Alain CÉLÉRIER 
à la Présidence de l’Université de Limoges,
VU le procès-verbal d'installation de M. Adil RKIBI à la Direction des Affaires Financières de l'université de 
Limoges en date du 12 octobre 2020,
VU le règlement des achats publics de l'Université de Limoges
VU le règlement relatif aux déplacements professionnels des agents de l'Université de Limoges,

|A R R E T E

ARTICLE 1 - Délégation de signature.

Délégation de signature est donnée à M. Adil RKIBI, Directeur des Affaires Financières, à l'effet de signer au 
nom du Président de l'université de Limoges, les actes suivants, dans les limites des attributions de la 
Direction :

- Bons de commande d'un montant maximal de 24999, 00 euros hors taxes,
- Attestations de la réalité de l'exécution du service ou de la livraison et de sa conformité à la commande,
- Certifications du service fait, valant ordonnancement sans limitation de montant,
- Congés et autorisations d’absences des personnels de la Direction,
- Ordres de missions en France métropolitaine des personnels de la Direction,
- Etats de frais des personnels de la Direction,
- Visa des conventions et contrats à caractère financier.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Adil RKIBI, délégation de signature est donnée à M. Laurent 
BOTELLE, Responsable du service « Dépenses », aux fins de signer les actes suivants, dans les limites des 
attributions de la Direction :

1



- Bons de commande d'un montant maximal de 5000 euros hors taxes,
- Attestations de la réalité de l'exécution du service ou de la livraison et de sa conformité à la commande,
- Certifications du service fait, valant ordonnancement sans limitation de montant,
- Etats de frais des personnels de la Direction.

ARTICLE 2 - Subdélégation.

Toute subdélégation de signature est prohibée.

ARTICLE 3-Validité.

Le présent arrêté entre en vigueur à compter :
- de sa publication par voie d'affichage sur le site internet de l'Université de Limoges, 
- de sa transmission à l'autorité rectorale.

ARTICLE 4 - Exécution.

Le présent arrêté abroge et remplace tout autre arrêté consenti aux mêmes délégataires.

Madame la Directrice générale des services et Madame l'Agent comptable de l'université de Limoges sont 
chargées, chacune pbur ce qui la concerne, de son exécution.

Fait à Limoges, le 21 octobre 2020

Le Président

Alain CELERIER
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Publié le :

Transmis le :

2 9 ÛCT. 2020

2 9 OCT. 2020

Copies délivrées : 

lntéressé(e)(s)
Mme la Directrice générale des services
Mme l'Agent Comptable
M. le Directeur de Cabinet

Spécimen de signature de M. Adil RKIBI :

Spécimen de signature de M. Laurent BOTELLE :

Signé §

Date de si
tetgrlilé ."Président deftfrriversité de

Ironiquement par

Limoges
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Hygiène Sécurité et Santé au Travail (HSST) : 

Après échanges en séance, il est demandé au Conseil d’Administration de se 
prononcer sur le bilan HSST présenté. 

 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 20 
Pour : 18 
Contre : 0 
Abstention : 2 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
 
 
 
 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2020. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 23 octobre 2020. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Formation : MCC. 

Après échanges en séance, il est demandé au Conseil d’Administration de se 
prononcer sur les modalités de contrôles des connaissances et compétences 
2020/2021, disponibles sur le site internet dédié. 

 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 19 
Pour : 15 
Contre : 2 
Abstention : 2 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
 
 
 
 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2020. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 23 octobre 2020. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



CA – Unilim – 23/10/20 –  1 

 
DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
VU les recommandations du haut conseil de la santé publique ; 
VU la circulaire du 29 Août 2020 fixant les orientations pour les opérateurs du MESRI relatives à la préparation 

de la rentrée 2020 ; 
 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Formation : MCC à distance. 

Après échanges en séance, il est demandé au Conseil d’Administration de se 
prononcer sur les dispositions suivantes : 

§ Article 1 : 

Les composantes prévoient des modalités de contrôle des connaissances et compétences 
alternatives aux modalités adoptées au titre de l’année universitaire 2020/2021 pour le cas 
où la situation sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 imposerait d’organiser les examens à 
distance. 
Ces modalités alternatives sont soumises pour avis aux conseils de chaque composante, en 
précisant la nature et la durée des épreuves de remplacement. 
Elles sont ensuite soumises pour adoption à la CFVU, au besoin réunie en séance 
exceptionnelle. 
Le déclenchement de ces modalités de contrôle des connaissances et compétences 
alternatives est soumis à une demande formulée par la directrice ou le directeur de la 
composante auprès de la présidente de l’université. 
Ces modalités alternatives sont diffusées aux étudiants au plus tard quinze jours avant la 
tenue des examens. 
Lorsqu’une session d’examens terminaux commencée, est interrompue et qu’elle ne peut 
être poursuivie ou reportée en présentiel, elle peut être organisée à distance selon les 
modalités alternatives validées par la CFVU. 
Les modalités alternatives des modalités de contrôle des connaissances et compétences 
peuvent correspondre à une ou plusieurs des possibilités suivantes : 

ü Transformer une évaluation prévue en contrôle terminal en contrôle continu, sous 
réserve de maintenir une évaluation terminale pour les publics empêchés ; 

ü Transformer une évaluation prévue en contrôle continu en évaluation unique ; 
ü Transformer une évaluation orale en évaluation écrite et vice-versa ; 
ü Favoriser l’évaluation sous forme de rendu de travaux ; 
ü Prévoir un allègement des évaluations prévues en contrôle continu ou en contrôle 

terminal (nombre d’évaluations, durée de l’évaluation) ; 
ü Organiser une évaluation à l’échelle de l’UE (en lieu et place d’évaluation(s) à 

l’échelle de chaque EC) ou à l’échelle de plusieurs UE – en lieu et place 
d’évaluation(s) à l’échelle de chaque UE). 

ü Remplacer un stage obligatoire à l’étranger dont l’accès est refusé, par une autre 
modalité d’évaluation.  

Aucune UE ne pourra être neutralisée. 
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Article 2 : 
 
Les modalités de contrôle des connaissances et compétences sont adressées au 
rectorat dans le cadre du contrôle de légalité des actes. 

 

 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 19 
Pour : 15 
Contre : 2 
Abstention : 2 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
 
 
 
 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2020. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 23 octobre 2020. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Recherche : prime aux brevets 

Après échanges en séance, il est demandé au Conseil d’Administration de se 
prononcer sur les modalités de mise en œuvre de la prime aux brevets à l’Université 
de Limoges : 

Une première vague de régularisation pour les inventeurs de brevets « première 
tranche » déposés après le 01/01/2015 et les inventeurs de brevet « deuxième 
tranche » ayant ceux ayant fait l’objet d’un contrat d’exploitation signé à partir du 
01/1/2015. 

Et une mise en œuvre pour tous les brevets avec date de dépôt postérieure au CA 
du 23 octobre 2020. 

 

 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 20 
Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les articles 175, 176 et 177 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 

 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Budget rectificatif numéro 2 : 

Article 1 : Comptabilité budgétaire 

Il est demandé au conseil d’administration de se prononcer sur les éléments de 
prévision budgétaire du BR2 suivants : 

Les mouvements du BR2 : 
 
DEPENSES 
 

Ø Personnel : + 1 675 593 € en AE et en CP 
Ø Fonctionnement : +3 664 459 € en AE et + 3 462 236 € en CP 
Ø Investissement : + 1 551 244 € en AE et 1 473 682 € en CP 

 
RECETTES 

Ø Les recettes encaissables sont augmentées de 5 275 528€. 
 

          Ainsi, les autorisations d’engagement s’élèvent à 186 321 850 € dont : 
 

Ø 131 175 593 € en personnel, 
Ø 37 505 013 € en fonctionnement, 
Ø 17 641 244 € en investissement. 

 
Les crédits de paiement s’élèvent à : 181 027 525 € dont : 
 

Ø 131 175 593 € en personnel, 
Ø 34 588 251 € en fonctionnement, 
Ø 15 263 682 € en investissement. 

 
Les recettes encaissables s’élèvent à 180 608 648 € 
 
Le solde budgétaire diminue de 1 335 982 € et s’élève donc à -418 877 €.  
 
Article 2 : Comptabilité patrimoniale 
 
Le résultat prévisionnel de + 543 187 €. 
La Capacité d’Auto Financement s’élève à 3 043 187 €. 
Le fonds de roulement prévu est de 22 857 755 €. 
La trésorerie progresserait à nouveau pour atteindre 31 495 316. 
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Les tableaux règlementaires sont annexés à la présente délibération. 

 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 20 
Pour : 16 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
- Vu le Code de l’Éducation, et notamment ses articles L 952-6 et L 954-3 ;  
- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires et notamment son article 16 ter ;  
- Vu le décret n°72-580 du 4 juillet 1972 modifié, relatif au statut particulier des 

professeurs agrégés de l’enseignement du second degré (PRAG) ;  
- Vu le décret n° 81-535 du 12 mai 1981 modifié, relatif au recrutement de professeurs 

contractuels.  
- Vu le décret n°92-131 du 5 février 1992 relatif au recrutement d’enseignants contractuels 

dans les établissements d’enseignement supérieur ;  
- Vu le décret n°93-461 du 25 mars 1993 modifié, relatif aux obligations de service des 

personnels enseignants du second degré affecté dans les établissements 
d’enseignement supérieur ;  

- Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales 
applicables aux contractuels de l’État pris pour l’application des articles 7 et 7bis de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ;  

- Vu la Charte des gestion des agent.e.s. contractuel.le.s (BIATSS et Enseignants) 
adoptée par délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges en date 
du 15 mars 2019. 

 
Délibération enregistrée sous le numéro XXX 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

 

Cadre de référence pour le recrutement et la gestion des enseignants contractuels : 

Le cadre de référence annexé à la présente délibération concerne uniquement les 
agents contractuels recrutés dans le cadre d’un contrat LRU à durée 
indéterminée, pour exercer des fonctions d’enseignant du 2ème degré dans 
des disciplines pour lesquelles il n’existe pas de concours d’enseignement 
permettant le recrutement de fonctionnaires titulaires sur des emplois permanents.  
 
Il a vocation à compléter la charte de gestion des agents contractuels (BIATSS 
et Enseignants) visée en référence et sera intégré ultérieurement dans ce 
document, lors de son processus de révision. 

Après examen en séance de ce cadre de référence, il est demandé au Conseil 
d’Administration de se prononcer sur son contenu. 

 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 19 
Pour : 12 
Contre : 2 
Abstention : 5 
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Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction 
publique de l’État ; 
 
Vu le protocole général relatif à la mise en place du RIFSEEP à l’université de Limoges adopté par 
délibération du Conseil d’Administration, lors de sa séance du 24 mai 2019 ; 
 
Vu les avenants n°1 et n°2 à ce protocole général adoptés par le Conseil d’Administration par 
délibérations respectivement en date des 5 juillet 2019 et 11 février 2020  
 
Vu l’avis émis par le Comité Technique d’Établissement lors de sa séance du 25 septembre 2020. 
 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Cartographie RIFSEEP : 

Après examen des modifications apportées à la cartographie des fonctions 
RIFSEEP (suite au GT indemnitaire du 6 octobre 2020) au sein de l’Université de 
Limoges, il est demandé au Conseil d’Administration de se prononcer sur cette 
nouvelle cartographie figurant en annexe 1 du protocole général susvisé. 

 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 20 
Pour : 13 
Contre : 0 
Abstention : 7 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les articles 175, 176 et 177 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 

 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Tarifs : 

Frais d’inscription à la conférence internationale NEMO 2021. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 18 
Pour : 16 
Contre : 0 
Abstention : 2 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'État, notamment son article 25 ; 
 
Vu la loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 et notamment son article 19 intégré́ au code de l’éducation à 
l’article L954-2 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
son article 4 ;  
 
Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, notamment son article 11 ; 
 
Vu le décret n° 67-290 du 28 mars 1967 modifié fixant les modalités de calcul des émoluments des 
personnels de l'État et des établissements publics de l'État à caractère administratif en service à 
l'étranger ; 
 
Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains 
agents civils et militaires de la fonction publique de l'État et de la fonction publique territoriale soumis à 
des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité́ des services publics dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire déclaré́ pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la lettre circulaire de Madame la Ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation DGESIP B2-2 N° 2020-0099 du 26 juin 2020 sur la compensation relative au versement 
d’une prime exceptionnelle aux personnels mobilisés dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 
déclaré́ pour faire face à l’épidémie de Covid-19,  
 
Vu le dispositif de répartition et d’attribution de la prime exceptionnelle COVID aux personnels de 
l’université de Limoges, tel qu’il a été soumis au comité technique d’établissement (CTE), le 18 
septembre 2020 et adopté par le Conseil d’administration de l’Université de Limoges, le 25 septembre 
2020 ; 
 

Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Prime exceptionnelle COVID : Dispositif  de répartition et d’attribution aux personnels de 
l’université de Limoges : 

Le conseil d’administration autorise le Président de l’université de Limoges à mettre en œuvre la 
«Prime exceptionnelle COVID» prévue par le décret n° 2020-570 susvisé́, à hauteur de 58 080 € 
correspondant à la compensation financière notifiée par la lettre-circulaire susvisée du 26 juin 2020 
de Madame la Ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (55 630 €), 
majorée d’un montant de 2 450 € ; et ce au bénéfice des 176 agents qui durant la période de la crise 
sanitaire, courant du 23 mars au 11 juillet 2020, ont : 

- Exercé les fonctions déclarées éligibles par le dispositif de répartition et d’attribution de la 
prime exceptionnelle COVID susvisé et dont la cartographie est annexée à la présente 
délibération ; 
 

- Et remplissant les critères d’attribution individuels définis par ce même dispositif. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
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Nombre de votants : 20 
Pour : 15 
Contre : 1 
Abstention : 4 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Il est demandé au conseil d’administration de se prononcer sur les procès-verbaux de 
réunions du 7 juillet et du 7 septembre 2020. 

 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 21 
Pour : 20 
Contre : 0 
Abstentions : 1 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu les articles 38 et 136 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 
Gestion budgétaire et comptable publique 

 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Réquisition de l’agent-comptable par le Président, ordonnateur 

Après échanges en séance, il est demandé au Conseil d’Administration de se 
prononcer sur la réquisition de l’agent-comptable par le Président, ordonnateur. 

 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 20 
Pour : 18 
Contre : 0 
Abstention : 2 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Conseil d’administration du 23 octobre 2020 : 

Campagne d’emplois 2021 : 

Après examen des tableaux relatifs aux emplois publiés d’enseignant.e.s 
chercheur.e.s et de BIATSS, il est demandé au Conseil d’Administration de se 
prononcer sur cette campagne d’emplois 2021. 

 
Membres en exercice : 37 
Nombre de votants : 20 
Pour : 14 
Contre : 6 
Abstention : 0 
 
       Fait à Limoges, le 23/10/2020 
 
        Le Président de l’Université 
 
 
 
         Alain Célérier 
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UNIVERSITE DE LIMOGES 
 

Arrêté n° 3367  du 1er octobre  2020 relatif à l’élection des 
représentants des personnels et usagers au conseil d’administration, à 

la commission recherche et à la commission formation et vie 
universitaire de l’Université de Limoges. 

 
 

 
Vu le code de l’éducation, et notamment ses articles L 712-1 et suivants et D 719-1 et 
suivants, 
 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Vu l’arrêté n° 3226 du 17 mars 2020 relatif au report des élections des représentants 
des personnels et usagers au conseil d’administration, à la commission recherche et à la 
commission formation et vie universitaire de l’Université de Limoges, 
 
Vu l’avis du comité électoral consultatif en date du 30 septembre 2020, 
 
 

Le Président de l’Université arrête : 
 
 

ARTICLE 1ER : ORGANISATION DES ELECTIONS 
 
Le Président de l’Université est responsable de l’organisation des élections des 
représentants des personnels et des usagers au conseil d’administration, à la commission 
recherche et à la commission formation et vie universitaire.  
 
Il est assisté d’un comité électoral consultatif dont la composition figure à l’article 10.5 
des statuts de l’université de Limoges en vigueur. 
 
Les services responsables de l’organisation matérielle des élections sont les suivants : 
 

- pour les usagers  :  
Université de Limoges 
Pôle Formation et Vie Etudiante 
Service réglementation et instances 
88 rue du Pont St Martial 
87000 Limoges 
Mél : virginie.lefebvre@unilim.fr  

- pour les personnels : 
Université de Limoges 
Service des Affaires Juridiques 
33 rue François Mitterrand 
87032 Limoges cedex 
Mél : saj@unilim.fr 

 
 

 

mailto:virginie.lefebvre@unilim.fr
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ARTICLE 2 : DATE DU SCRUTIN 
 
Le Président de l’Université de Limoges convoque l’ensemble des électeurs à procéder à 
l’élection de leurs représentants le jeudi 19 novembre 2020.  

 
ARTICLE 3 : SIEGES A POURVOIR ET CONDITIONS DE REPRESENTATIVITE  

 
3.1 : Au conseil d’administration (CA) : 
 
Le nombre de représentants des usagers et des personnels à élire pour le conseil 
d’administration de l’Université de Limoges est le suivant : 
 

- 16 représentants des enseignants, enseignants-chercheurs et chercheurs 
exerçant leurs fonctions à l’Université de Limoges, élus en deux collèges distincts 
tels que définis à l’article D. 719-4 du code de l’éducation, soit huit représentants 
au titre du collège A et huit représentants au titre du collège B ;  

- 6 représentants des autres personnels (apparentés au collège BIATSS) exerçant 
au sein de l’Université de Limoges ;  

- 6 représentants des usagers qui suivent une formation à l’Université de Limoges. 
 
3.2 : À la commission de la recherche (CR) : 
 
Le nombre de représentants des usagers et des personnels à élire pour la commission 
recherche de l’Université de Limoges est le suivant : 
 

-  29 représentants des personnels exerçant leurs fonctions à l’Université de 
Limoges, élus en six collèges distincts  tels que définis à l’article D. 719-6 du code de 
l‘éducation, soit 12 représentants au titre du collège des professeurs et assimilés, 3 
au titre des autres personnes qui sont habilitées à diriger des recherches, 7 au titre 
des docteurs n'appartenant pas à la catégorie précédente, 2 au titre des autres 
enseignants chercheurs, enseignants, chercheurs, et personnels assimilés, 4 au titre 
des personnels ingénieurs, assistants ingénieurs et techniciens n’appartenant pas aux 
collèges précédents, et 1 au titre des autres personnels n’appartenant pas aux 
collèges précédents ;  

   -  5 représentants des doctorants inscrits en formation initiale ou continue.  

NB : Les internes des formations de santé (médecine, pharmacie, odontologie) ne sont 
pas électeurs ni éligibles dans la mesure où ils ne suivent pas une formation de 3ème 
cycle au sens de l’article L 612-7 du code de l’éducation. 

 L’annexe 4 précise leur répartition par secteur de formation. 
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3.3 : À la commission de la formation et de la vie universitaire (CFVU) : 
 
Le nombre de représentants des usagers et des personnels à élire pour la commission 
formation et vie universitaire de l’Université de Limoges est le suivant : 
 

- 16 représentants des enseignants, enseignants-chercheurs et chercheurs 
exerçant leurs fonctions à l’Université de Limoges, élus en deux collèges distincts 
tels que définis à l’article D. 719-4 du code de l’éducation, soit huit représentants 
au titre du collège A et huit représentants au titre du collège B ;  

- 4 représentants des autres personnels (apparentés au collège BIATSS) exerçant 
au sein de l’Université de Limoges ;  

- 16 représentants des usagers qui suivent une formation à l’Université de 
Limoges. 

 
L’annexe 4 précise leur répartition par secteur de formation. 
 
3.4 : La durée du mandat est de quatre ans, sauf pour les représentants des usagers dont 
le mandat est de deux ans. 
 

ARTICLE 4 : DELIMITATION DU CORPS ELECTORAL 
 
Nul ne peut prendre part au vote s’il n’est inscrit sur les listes électorales. Chaque électeur 
ne peut voter que pour la liste représentant la catégorie à laquelle il appartient. Les listes 
électorales sont établies par le Président. 
 
 4.1 : Rattachement des électeurs aux grands secteurs de formation : 
 
Conformément aux statuts de l’université, le rattachement des électeurs à un secteur de 
formation à la CR et à la CFVU repose sur les critères suivants : 
 

 Cas général : 
 
- Commission de la Recherche :  
 
Les électeurs sont rattachés à un secteur de formation en fonction de leur section CNU 
d’appartenance.  
 
- Commission de la Formation et de la Vie universitaire :  
 
Les électeurs sont rattachés au secteur disciplinaire de leur composante d’affectation. 
 

 Cas particulier des sections CNU 70 à 74 : 
 
Les ressortissants des sections CNU pluridisciplinaires sont en principe rattachés au 
domaine de formation de leur composante d’affectation pour la CR comme pour la CFVU. 
Tout ressortissant de ces sections souhaitant être rattaché à un secteur de formation 
autre que celui de sa composante d’affectation doit en faire la demande auprès de 
l’administration au moyen du formulaire 5-1. Cette demande sera traitée dans les 
conditions décrites au point 4.3 ci-après. 
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4.2 : Affichage des listes électorales : 

 
Les listes électorales sont affichées au plus tard le 30 octobre 2020 dans l’ensemble des 
composantes et services de l’université ; elles font également l’objet d’une publication par 
voie électronique. 
 
Les modalités d’affichages prévues sur chaque site doivent permettre à chaque personne 
concernée d’en prendre effectivement connaissance.  
 

4.3 : Réclamations : 
 
Tout électeur inscrit d’office sur les listes électorales, constatant que son nom ne figure 
pas sur la liste, peut demander, au moyen du formulaire en annexe 5-1, son inscription au 
Président, y compris le jour même du scrutin. En l'absence de demande effectuée au plus 
tard le jour du scrutin, l’électeur ne peut plus contester son absence d'inscription sur la 
liste électorale. 
 
Tout électeur souhaitant voter au titre d ‘un secteur de formation autre que celui qui lui a 
été attribué en application des règles décrites au point 4.1 supra peut en faire la demande 
au moyen du formulaire en annexe 5-1, jusqu’au 6 novembre 2020. En l'absence de 
demande effectuée dans ce délai, l’électeur ne peut plus contester le domaine de 
formation au titre duquel il vote. 
 
Toute personne dont la participation à l’élection est soumise à l’obligation de demander 
son inscription sur les listes électorales doit présenter sa demande au Président jusqu’au 
13 novembre 2020, au moyen du formulaire en annexe 5-2. 

ARTICLE 5 : CONSTITUTION DES CANDIDATURES ET CONDITIONS D’ELIGIBILITE 
 
Tout électeur inscrit régulièrement sur les listes électorales peut être candidat au sein du 
collège dont il est membre.  
 

5.1 : Présentation des candidatures : 
 

Le dépôt des listes de candidats s’effectue au moyen du formulaire joint en annexe 6-1. 

Le dépôt des listes doit être obligatoirement accompagné de l’original de la déclaration 
individuelle de candidature signée par chaque candidat de la liste. 

Les déclarations individuelles de candidature s’effectuent selon le modèle disponible en 
annexe 6-2. 

L’ordre d’arrivée lors du dépôt des listes conditionnera l’ordre d’affichage de ces 
dernières, ainsi que des éventuelles professions de foi associées. 
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5.2 : Forme des listes de candidats : 

 
Les listes doivent respecter les critères suivants :  
 
- Les candidats sont classés par ordre préférentiel ;  
- Les listes de candidats sont constituées alternativement d’un candidat de chaque sexe ; 
- Chaque liste mentionne les noms, prénoms des candidats ; 
- Les listes de candidats peuvent être incomplètes sous réserve des dispositions 
suivantes :  

 Toutes les listes doivent être composées alternativement d’un candidat de 
chaque sexe. 

 Pour l’élection des représentants des enseignants-chercheurs et des personnels 
assimilés au CA de l’université, les listes doivent comprendre un nombre de candidats au 
moins égal à la moitié des sièges à pourvoir. 

 Pour l’élection des représentants des usagers, les listes doivent comprendre un 
nombre de candidats au moins égal à la moitié du nombre des sièges de membres 
titulaires et suppléants à pourvoir. 

Pour l’élection des représentants des BIATSS, les listes peuvent être incomplètes 
mais doivent respecter l’obligation de comprendre au minimum un candidat de 
chaque sexe, excepté le cas où un seul siège est à pourvoir (Commission de la 
recherche). 

- Pour l’élection au conseil d’administration, et uniquement pour cette instance, chaque 
liste de candidats pour les collèges A, B et Usagers doit représenter au moins 3 des 4 
secteurs disciplinaires suivants : Lettres, Sciences Humaines et Sociales / Droit, 
Economie, Gestion / Sciences et Techniques / Santé.  
 
- Pour chaque représentant des usagers, un suppléant est élu dans les mêmes conditions 
que le titulaire. 
 

- Dans le collège des usagers, lorsqu’un seul siège est à pourvoir, l’élection a lieu au 
scrutin majoritaire à un tour. Dans cette hypothèse, chaque candidat titulaire doit se 
présenter avec le suppléant qui lui est associé. Ne s’agissant pas d’un scrutin de liste, 
l’obligation d’alternance d’un candidat de chaque sexe ne s’applique pas. 

 
- Les listes de candidats doivent être présentées en respectant les dispositions du 
formulaire figurant en annexe au présent arrêté. 
 
- Chaque liste doit comporter le nom d’un délégué, qui est également candidat, afin de 
représenter la liste au sein du comité électoral consultatif.  
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ARTICLE 6 : DATE ET LIEU DE DEPOT DES LISTES DE CANDIDATURES 
 
6.1 : Modalités de dépôt des candidatures : 

 
Les listes de candidats, accompagnées des déclarations individuelles de candidature, 
doivent être déposées contre récépissé de dépôt ou envoyées par lettre recommandée 
avec demande d’accusé de réception, le cachet de La Poste faisant foi, au plus tard le lundi 
9 novembre 2020 avant 16 heures, délai de rigueur, auprès : 
 

- Du Service des Affaires juridiques, Services centraux, 33 rue François Mitterrand, 
87032 Limoges cedex, saj@unilim.fr pour les personnels,  

- Du Pôle Formation et Vie étudiante, Service Réglementation et Instances, 88 rue 
du Pont Saint Martial, 87000 Limoges, virginie.lefebvre@unilim.fr  pour les 
usagers. 
 

Très signalé : les déclarations individuelles et les listes de candidats peuvent être 
envoyées sous forme de courrier électronique, sous réserve d'être également 
envoyées par courrier ou déposées dans les délais impartis aux adresses ci-dessus. 
 
Pour l’élection des représentants des personnels, les candidats doivent fournir une 
photocopie de la carte professionnelle ; à défaut il pourra leur être demandé une 
photocopie d’une pièce d’identité. 
 
Pour l’élection des représentants des usagers, les candidats fournissent une photocopie 
de leur carte d’étudiant ou à défaut l’original du certificat de scolarité. 

Les candidats qui déposent les listes peuvent préciser leur appartenance ou le(s) 
soutien(s) dont ils bénéficient sur leurs déclarations de candidature et sur leurs 
programmes. Les mêmes précisions figurent sur les bulletins de vote. 
 

6.2 : Vérification de l’éligibilité des candidats : 
 
Le Président vérifie l'éligibilité des candidats. S’il constate l’inéligibilité d’un candidat, il 
réunit pour avis le comité électoral consultatif dans un délai maximal de 24 heures.  
 
Le cas échéant, le Président demande qu'un autre candidat de même sexe soit substitué 
au candidat inéligible dans un délai maximal de deux jours francs à compter de 
l’information du délégué de la liste concernée et en tout état de cause avant le 9 
novembre 2020 à 16 heures, date limite du dépôt des candidatures au-delà de 
laquelle aucune candidature ne pourra plus être déposée, modifiée ou retirée. 
 
A l’expiration de ce délai, le Président rejette par décision motivée les listes qui ne 
satisfont pas aux conditions réglementaires mentionnées à l’article D 719-22 du code de 
l’Education (cf. point 5.2 supra). 
 
Compte-tenu de ces contraintes, il est fortement recommandé de déposer les listes de 
candidatures au plus tard 48 heures ouvrables avant le 9 novembre 2020, soit le 4 
novembre 2020, afin de laisser le temps aux organes compétents de procéder aux 

mailto:saj@unilim.fr
mailto:virginie.lefebvre@unilim.fr
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vérifications réglementaires et aux délégués de listes de proposer des candidatures de 
substitution.  
 
 

ARTICLE 7 : CAMPAGNE ELECTORALE 
 

7.1 :  Les deux phases de la campagne électorale : 
 
Une première phase de campagne démarre à compter de la publication du présent 

arrêté. Durant cette phase 1, les listes de candidats déclarés signataires de la charte de 
bonne conduite électorale (en annexe 9 au présent arrêté), ont droit aux facilités 
suivantes : 

 
-   accès aux listes de diffusion officielles, 
- accès aux locaux pour y distribuer des tracts et/ou y tenir des réunions 

d’information, 
- accès aux panneaux d’affichage dédiés. 

 
Une seconde phase de campagne électorale, dite « campagne officielle » débute le 

10 novembre 2020 et se termine à la date du scrutin le 19 novembre 2020.  Durant la 
phase 2, seules les listes de candidats officiellement admises à participer au scrutin 
bénéficient des facilités énoncées ci-dessus. 

 
En plus de ces facilités, l’université de Limoges assume en phase 2 la publicité des 

listes de candidats et de leurs professions de foi. 
 
 
7.2 : Professions de foi et bulletins de vote : 

 
Les professions de foi et les bulletins de vote doivent être présentés selon le format 
suivant :  
- sur une feuille de format A4 
- en noir et blanc 
- en recto/verso pour les professions de foi, en recto seulement pour les bulletins de vote.  
 
Les professions de foi et les bulletins de vote doivent être déposés ou adressés par lettre 
recommandée avec demande d’accusé de réception, le cachet de La Poste faisant foi, au 
plus tard le 9 novembre 2020 à 16 heures, délai de rigueur, aux adresses suivantes : 
 

- Service des Affaires juridiques, Services centraux, 33 rue François Mitterrand, 
87032 Limoges cedex, pour les personnels, 

- Pôle Formation et Vie Etudiante, Service Réglementation et Instances, 88 rue du 
Pont Saint Martial, 87000 Limoges, pour les usagers. 
 

Pour faciliter le traitement égalitaire en termes d’affichage, il est souhaité que la 
profession de foi soit également transmise par voie électronique (fichier PDF) aux 
adresses suivantes: 

- pour les personnels : saj@unilim.fr 
- pour les usagers : virginie.lefebvre@unilim.fr  

mailto:saj@unilim.fr
mailto:virginie.lefebvre@unilim.fr
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Les professions de foi et les listes de candidats seront diffusées à tous les électeurs sous 
format électronique via les listes de diffusion et l’intranet de l’établissement et affichées 
dans l’établissement.  
 
Le jour du scrutin, les enveloppes et bulletins de vote (imprimés et fournis par les 
composantes concernées) seront de la couleur suivante : 
 

- blanc pour le CA 
- rose pour la CR 
- bleu pour la CFVU 

 
7-3 : Affichage des listes de candidats et des professions de foi : 

 
L’affichage des listes de candidats et des professions de foi est effectué par le Président, 
selon l’ordre prévu au dernier alinéa de l’article 5.1. 

 
7-4 : Accès aux moyens de communication électroniques : 

 
Pendant la campagne électorale, les représentants des listes de candidats déclarées 
(phase 1) puis les délégués de listes (phase 2), peuvent transmettre pour diffusion des 
messages électroniques via les listes de diffusion des établissements. Les messages à 
diffuser sont envoyés – sous format électronique – aux adresses fonctionnelles suivantes : 
 

- pour les personnels : elections2020personnels@unilim.fr 
- pour les usagers : elections2020etudiants@unilim.fr 

 
Les messages sont modérés par le Service des Affaires Juridiques (agents) et le Service 
Réglementation et Instances du Pôle Formation et Vie Etudiante (usagers) de l’université 
avant d’être diffusés.  
 
La modération consiste à s’assurer que les messages ne contiennent aucun élément 
susceptible d’abus de propagande (termes injurieux, menaces à l’ordre public…). Après 
modération, les messages sont diffusés sans modifications de quelque nature que ce soit 
(mise en page, orthographe, etc.).   
 

7-5 : Accès aux locaux de l’établissement : 
 
L’accès aux locaux de l’établissement est autorisé à tous les candidats déclarés (phase 1) 
puis aux candidats officiels (phase 2) à des fins de propagande électorale (notamment, 
distribution de tracts, affichages sur les espaces réservés à cet effet, etc...). Les candidats 
peuvent bénéficier de salles pour organiser des réunions publiques. Ils en font la demande 
au doyen ou au directeur de la composante dans laquelle ils souhaitent organiser la 
réunion.  
 
La propagande est autorisée dans tous les bâtiments de l’établissement y compris le jour 
du scrutin, à l’exception des bureaux de vote.  
 
 

mailto:elections2020personnels@unilim.fr
mailto:elections2020etudiants@unilim.fr
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 7.6 : Égalité stricte entre les listes de candidats : 
 
L'université assure une stricte égalité de traitement entre toutes les listes déclarées 
participant à la campagne électorale en phase 1 puis entre les listes officielles de candidats 
aux conseils en phase 2 en ce qui concerne la répartition des emplacements réservés à 
l'affichage électoral, et, le cas échéant, des salles de réunions et de l'ensemble du matériel 
électoral qu'elle met à leur disposition. 
 
 
ARTICLE 8 : DEROULEMENT DU SCRUTIN 
 

8.1 : Modalités de vote1 : 
 
L'élection a lieu par dépôt d'un bulletin de vote en papier dans une urne. 
 
Pour l’élection des représentants des personnels, les électeurs doivent présenter leur 
carte professionnelle. A défaut, il pourra leur être demandé de présenter une pièce 
d’identité. 
 
Pour l’élection des représentants des usagers, les électeurs doivent présenter leur carte 
d’étudiant. A défaut, il pourra leur être demandé de présenter une pièce d’identité.  
 
Les électeurs qui ne peuvent voter personnellement sont admis à voter par procuration 
dans les conditions définies à l’article 8.4.  
 
 

8 .2 : Implantation des bureaux de vote : 
 
L’implantation des bureaux et sections de vote est déterminée par site électoral. Un 
document récapitulatif sera mis à disposition par voie électronique. 
 
La propagande n’est pas autorisée dans les salles où sont installés les bureaux de vote. 
 

8.3 : Horaires : 
 
Les bureaux de vote sont ouverts de 9 h à 17 h sur l’ensemble des sites. 
Les sites de proximité (Brive, Egletons, Tulle, Guéret, La Souterraine) sont ouverts de 9h 
à 13h. 
 

8.4 : Vote par procuration : 
 
Le vote par procuration est autorisé. Les électeurs qui ne peuvent pas voter 
personnellement ont la possibilité d’exercer leur droit de vote par un mandataire en lui 

                                                        
1 Très signalé : en cas de publication du décret autorisant le vote électronique pour les présentes 
opérations électorales, un arrêté complémentaire viendra préciser les modalités spécifiques du 
scrutin électronique. 
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donnant procuration écrite pour voter en leur lieu et place.  

Le mandataire doit être inscrit sur la même liste électorale que la personne qui donne 
procuration appelée mandant. 

 
Un formulaire numéroté de procuration est fourni sur demande aux électeurs mandants 
sur présentation d’un justificatif d’identité. Le retrait du formulaire s’effectue jusqu’au 18 
novembre 2020 à 12 heures auprès : 
 

-     du Service des Affaires juridiques, Services centraux, 33 rue François Mitterrand, 
87032 Limoges cedex, (saj@unilim.fr), pour les personnels  

 
-      du Pôle Formation et Vie Etudiante, Service Réglementation et Instances, 88 rue du 

Pont Saint Martial, 87000 Limoges, (virginie.lefebvre@unilim.fr), pour les usagers 
 

Les procurations renseignées sont retournées au service qui les a délivrées jusqu’au 18 
novembre 2020 à 16 heures délai de rigueur, en vue de leur enregistrement sur des 
listes par instance et par collège. Les formulaires de procuration originaux et les listes 
sont transmis par l’administration aux bureaux de vote concernés au jour du scrutin.  

Une copie numérisée de la procuration est envoyée au mandataire et au mandant par 
courrier électronique. 

Les procurations doivent obligatoirement mentionner les noms et prénoms du mandant 
et ceux du mandataire qu’il désigne. Les procurations établies sans mandataire ne sont 
pas valables.  

Pour voter, le mandataire doit présenter au bureau de vote le formulaire de procuration 
transmis par l’administration. La seule présentation d’une procuration transmise par 
télécopie ou par voie électronique ne permet pas de voter. Seule la détention par le bureau 
de vote du document original, numéroté, enregistré et revêtu de la signature du mandant, 
permet de vérifier l’authenticité de la procuration. 

Le mandataire devra par ailleurs justifier de sa propre identité. Pour l’élection des 
représentants des personnels, le mandataire devra présenter sa carte professionnelle ou 
à défaut une pièce d’identité. Pour l’élection des représentants des usagers, le mandataire 
devra présenter sa carte d’étudiant, à défaut, toute pièce permettant de contrôler son 
identité.  

Nul ne peut être porteur de plus de deux procurations (un électeur dispose donc, en plus 
de la voix qu’il détient, de deux procurations au maximum et peut être amené à voter trois 
fois au plus pour une même instance). 

8.5 : Mode de scrutin : 
 
Les membres des conseils ou commissions sont élus au scrutin de liste à un tour à la 
représentation proportionnelle avec répartition des sièges restant à pourvoir selon la 
règle du plus fort reste, sans panachage. 
 

mailto:saj@unilim.fr
mailto:virginie.lefebvre@unilim.fr
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Pour l'élection des représentants des enseignants-chercheurs et des personnels assimilés 
au conseil d'administration de l'université, il est attribué dans chacun des collèges deux 
sièges à la liste qui a obtenu le plus de voix. Les autres sièges sont répartis entre toutes 
les listes à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Toutefois, les listes qui 
n'ont pas obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 10 % des suffrages exprimés ne 
sont pas admises à la répartition des sièges.  
 
Pour chaque représentant des usagers, un suppléant est élu dans les mêmes conditions 
que le titulaire. 
 
L'élection des membres de la commission de la recherche du conseil académique ou du 
conseil scientifique ou de l'organe en tenant lieu a lieu au scrutin majoritaire à un tour 
lorsqu'il y a un seul siège à pourvoir pour un collège déterminé. 
 
Si plusieurs listes ont le même reste pour l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à 
la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité des suffrages, le 
siège est attribué au plus jeune des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 
 

8.6 : Dépouillement des votes, collation et proclamation des résultats2 : 
 
Le dépouillement des votes est effectué par bureau de vote sur chaque site le jour du 
scrutin. Cependant, les sites de proximité (Brive, Egletons, Guéret, Tulle, La Souterraine) 
transmettent leurs urnes verrouillées et non encore dépouillées aux bureaux de Limoges 
chargés de leur dépouillement par arrêté du Président de l’université. 
 
A la suite de ces dépouillements, les résultats sont globalisés dans les deux bureaux 
centralisateurs suivants : 

- pour les personnels :  
Service des Affaires Juridiques 
Services Centraux 
33 rue François Mitterrand 
87032 Limoges cedex 
 

-    pour les usagers : 
Pôle Formation et Vie Etudiante 
Service réglementation et instances 
88 rue du Pont St Martial 
87000 Limoges 
 

 
Chaque bureau de vote transmet le procès-verbal de dépouillement, accompagné de la 
liste d’émargement et de l’ensemble des bulletins valides et non valides. 
 
Le Président collationne l’ensemble des procès-verbaux de dépouillement et proclame les 
résultats après avis du comité électoral.  
 

8.7 : Proclamation des résultats : 
 
Les résultats sont proclamés dans les trois jours suivant la fin des opérations électorales. 
Les doyens et directeurs de composante de l’Université de Limoges procèdent 

                                                        
2 Très signalé : en cas de publication du décret autorisant le vote électronique pour les présentes 
opérations électorales, un arrêté complémentaire viendra préciser les modalités spécifiques du 
dépouillement. 
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immédiatement après la proclamation des résultats à leur affichage dans leurs locaux 
respectifs. 
 
 
ARTICLE 9 : PUBLICITE DES OPERATIONS ELECTORALES ET ACCES DU PUBLIC   
 
Les opérations de vote et de dépouillement sont publiques. L’accès aux bureaux de vote 
se fait dans le respect des conditions d’accès aux bâtiments de l’établissement.  
 
Le doyen ou le directeur de la composante dans laquelle est situé le bureau de vote exerce 
son pouvoir de police de manière à garantir la neutralité et la sérénité des opérations de 
vote et de dépouillement ainsi que la régularité du vote.  
 
 
ARTICLE 10 : MODALITES DE RECOURS CONTRE LES ELECTIONS 
 
Toute contestation dirigée contre les présentes élections est régie par les articles D. 719-
38 à D. 719-40 du code de l’éducation et par les dispositions du présent article 10. 
 
Il est institué, à l’initiative de l’autorité rectorale, une commission de contrôle des 
opérations électorales (CCOE) qui exerce les attributions prévues par les articles D. 719-
8 et D. 719-18. 
 
La CCOE est saisie de toutes les contestations présentées par les électeurs, par le président 
ou par le recteur, sur la préparation et le déroulement des opérations de vote, ainsi que 
sur la proclamation des résultats du scrutin. 
 
La CCOE est saisie au plus tard le cinquième jour suivant la proclamation des résultats ; 
elle doit statuer dans un délai de quinze jours. 
 
 La CCOE peut : 
 
1° Constater l'inéligibilité d'un candidat et substituer au candidat inéligible le candidat 
suivant de la même liste ; 
2° Rectifier le nombre de voix obtenues par les listes ou les candidats, en cas d’erreur 
avérée ; 
3° En cas d'irrégularité de nature à vicier le vote, annuler les opérations électorales du 
collège dans lequel l'irrégularité a été constatée. 
 
Tout électeur, le Président ou l’autorité rectorale ont le droit d'invoquer l'irrégularité ou 
la nullité des opérations électorales devant le tribunal administratif de Limoges. 
 
Ce recours n'est recevable que s'il a été précédé d'un recours préalable devant la 
commission de contrôle des opérations électorales. 
 
Le tribunal administratif doit être saisi au plus tard le sixième jour suivant la décision de 
la commission de contrôle auprès de laquelle est présenté un recours préalable. 
 
Le tribunal administratif statue dans un délai maximum de deux mois. 
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ARTICLE 11 : PUBLICITE ET EXECUTION 
 
Le Président de l’Université de Limoges est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
devra être porté à la connaissance des électeurs par voie d’affichage et tenu à leur 
disposition sur les lieux de vote. Le présent arrêté fera également l’objet d’une publication 
par voie électronique.  
 

 
 
Le Président 

 
 

Alain CÉLÉRIER 



 
 

 
 
 
 
 
 
Le Président de l’Université de Limoges, 
 
 
 
VU le Code de l’Éducation, et notamment ses articles L. 713-9, L. 719-1 et D. 719-1 à D. 
719-40, 

VU les statuts de l’Université de Limoges, 

VU les statuts de l’Institut d’Administration des Entreprises (IAE) de Limoges, 

 
ARRÊTE : 

 
 
Article 1  - Nature du scrutin. 
 
Une élection partielle destinée à élire des représentants des personnels au Conseil de 
l’Institut aura lieu le 9  dé cem br e  2 02 0 .  

 
Article 2  - Sièges à pouvoir. 
 
Le nombre de sièges à pourvoir par les représentants des personnels est fixé comme suit : 
 Collège A : 2 
 
Article 3 – Listes électorales. 
 
Les listes électorales feront l’objet d’un affichage le 24 novembre 2020 au plus tard. 
 
Les demandes de rectification de ces listes sont adressées au Président de l’université, qui 
statue sur ces réclamations. 
 
Toute personne remplissant les conditions pour être électeur, y compris, le cas échéant, 
celle d'en avoir fait la demande, et dont le nom ne figure pas sur la liste électorale du collège 
dont elle relève, peut demander au président de faire procéder à son inscription, y compris le 
jour du scrutin.  
 
Les personnels dont l’inscription sur les listes électorales est subordonnée à une demande 
doivent avoir effectué cette demande le vendredi 29 novembre 2019 au plus tard. Les 
demandes peuvent être adressées : 
 

• par lettre recommandée avec accusé de réception à l’adresse postale suivante : 
IAE de Limoges 

3 rue Fr. Mitterrand 

 
 
AR-CAB/RD n° 3401 
 



87031 LIMOGES CEDEX 
 

• par remise en main propre contre récépissé à l’accueil de l’IAE, aux horaires 
d’ouverture du service d’accueil. 
 

• par courrier électronique à l’adresse suivante : sophie.valette@unilim.fr 
 
 
Article 4 – Candidatures. 
 
Sont éligibles au sein du collège dont ils sont membres tous les électeurs régulièrement 
inscrits sur les listes électorales. Le dépôt des candidatures est obligatoire. 
 
Les listes de candidats devront être adressées par lettre recommandée à l’IAE ou déposées 
auprès de l’IAE entre le 24 novembre et le 2 décembre 2020. 
 
Ces listes doivent être accompagnées de l’original de la déclaration individuelle de 
candidature signée par chaque candidat. 
 
Article 5  - Organisation du scrutin. 
 
L’organisation matérielle du scrutin ainsi que la composition du bureau de vote seront 
déterminées par arrêté ultérieur du Directeur de l’IAE. 
 
Article 6 – Dépouillement. 
 
Le dépouillement sera effectué par le bureau de vote dès la clôture du scrutin. Le Président 
de l’Université de Limoges proclame les résultats dans les trois jours. 
 
Article 7 – Exécution. 
 
Le Président de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IAE sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui vaut convocation des collèges 
électoraux et qui sera porté à la connaissance des électeurs par voie d’affichage et tenu à 
leur disposition sur le lieu de vote.  
 

 Fait à Limoges, le 7 octobre 2020.  
 
 
 
 

 Alain CELERIER 
Copies délivrées à  
- M. le Directeur de l’IAE 
- M. le Directeur Général Adjoint des Services-DRH de l’Université de Limoges 
- M. le Directeur de Cabinet 



 
 

 
 
 
 
 
 
Le Président de l’Université de Limoges, 
 
 
VU le Code de l’Éducation, et notamment ses articles L. 713-9, L. 719-1 et D. 719-1 à D. 719-40, 

VU les statuts de l’Université de Limoges, 

VU les statuts de l’Institut Universitaire de Technologie (IUT) du Limousin, 

VU l’avis du Comité électoral consultatif en date du 7 octobre 2020, 

 
ARRÊTE : 

 
 
Article 1  - Nature du scrutin. 
 
Une élection destinée à élire les représentants des personnels et des usagers au Conseil de l’IUT 
aura lieu le lund i  1 6  n o v e m b r e  2 0 2 0 .  

 
 

Article 2  - Sièges à pouvoir. 
 
Le nombre de sièges à pourvoir est fixé comme suit : 
 

Collège A : 3 Collège B : 3 
Collège Autres enseignants : 5 Collège Chargés d’enseignement : 2 
Collège BIATSS : 3 Collège Usagers :  

9 titulaires et 9 suppléants 
 
 
Article 3 – Listes électorales. 
 
Les listes électorales feront l’objet d’un affichage le mardi 27 octobre 2020 au plus tard. 
 
Les demandes de rectification de ces listes sont adressées au Président de l’université, qui statue sur 
ces réclamations. 
 
Toute personne remplissant les conditions pour être électeur et dont le nom ne figure pas sur la liste 
électorale du collège dont elle relève, peut demander au président de faire procéder à son inscription, 
y compris le jour du scrutin. En l’absence d’une demande au plus tard le lundi 16 novembre 2020, 
cette absence d’inscription ne pourra plus être contestée. 
 
Les personnels et les usagers dont l’inscription sur les listes électorales est subordonnée à une 
demande doivent avoir effectué cette demande le mardi 10 novembre 2020 au plus tard. Les 
demandes peuvent être adressées : 
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• par lettre recommandée avec accusé de réception à l’adresse postale suivante : 
Université de Limoges – Hôtel de la Présidence – SAJ 

33 rue Fr. Mitterrand - 87032 LIMOGES CEDEX 
 

• par courrier électronique à l’adresse saj@unilim.fr 
 

• par remise en main propre contre récépissé à l’accueil de l’IUT, aux horaires d’ouverture du 
service d’accueil. 

 
 
Article 4 – Candidatures. 
 
Sont éligibles au sein du collège dont ils sont membres tous les électeurs régulièrement inscrits sur 
les listes électorales. Le dépôt des candidatures est obligatoire. 
 
Les listes de candidats devront être adressées par lettre recommandée adressée à l’IUT ou déposées 
contre récépissé auprès du responsable administratif de l’IUT entre le vendredi 30 octobre 2020 et 
le mardi 10 novembre 2020. Ces listes doivent être accompagnées de l’original de la déclaration 
individuelle de candidature signée par chaque candidat. 
 
Chaque liste de candidats est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. 
 
Article 5  - Organisation du scrutin. 
 
L’organisation matérielle du scrutin ainsi que la composition du bureau de vote seront déterminées par 
arrêté ultérieur du Directeur de l’IUT. 
 
Article 6 – Dépouillement. 
 
Le dépouillement sera effectué par le bureau de vote dès la clôture du scrutin. Le Président de 
l’Université de Limoges proclame les résultats dans les trois jours. 
 
Article 7 – Exécution. 
 
La Directrice générale des services et le Directeur de l’IUT sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui vaut convocation des collèges électoraux et qui sera 
porté à la connaissance des électeurs par voie d’affichage, de publication électronique et tenu à leur 
disposition sur le lieu de vote.  
 

  
 

   Fait à Limoges, le 12 octobre 2020 
 
 
 

                                                                                   Alain CELERIER 
 
 
 
 
 
 
Transmis le : 
 
Publié le : 
 
Copies délivrées à  
 
- M. le Directeur de l’IUT 
- Mme la Directrice générale des services 
- M. le Directeur de cabinet 



 
 
 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 
 
 
SRI/VL/N°3403 
 

- VU le Code de l’Education ; 

- VU la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche ; 

- VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 ; 

- VU le décret n° 2013-1310 du 27 décembre 2013 relatif aux conditions d'exercice du droit de 
suffrage, à la composition des collèges électoraux et aux modalités d'assimilation et 
d'équivalence de niveau pour la représentation des personnels et des étudiants aux conseils 
des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ; 

- VU les statuts de l’Université de Limoges ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 - Des élections destinées à élire les représentants des usagers au Conseil d’Institut de l’INSPE  
auront lieu le : 
 

J EUDI  12  NO VEM BRE 20 20  
 
Article 2 - Le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des usagers est fixé à : 
 
- Six représentants titulaires et six représentants suppléants. 
 
Article 3 - Les listes des candidats devront être adressées par lettre recommandée ou déposées auprès de 
l’INSPE, dans des conditions qui seront ultérieurement déterminées par arrêté de l’Administrateur Provisoire 
de l’INSPE. Chaque liste de candidats sera composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Le 
nombre de candidats doit être au moins égal à la moitié du nombre des sièges des membres titulaires et 
suppléants à pourvoir. 
 
Article 4 - L’organisation ainsi que la composition du bureau de vote seront déterminées par arrêté de 
l’Administrateur Provisoire de l’INSPE. 
 
Article 5 - Le dépouillement sera effectué par le bureau de vote dès la clôture du scrutin.  
 
Article 6 - Le Directeur Général des Services de l’Université de Limoges et l’Administrateur Provisoire de 
l’INSPE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui vaut convocation 
du collège électoral des usagers et qui sera porté à la connaissance des électeurs par voie d’affichage et 
tenu à leur disposition sur le lieu de vote.  
 

  Fait à Limoges, le 08 octobre 2020 
 
 
 

        Alain CELERIER 
 
 
 
 



 
 

 
 
 

Voies et délais de recours 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 
• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à 
compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. 
Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 
 
 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 
 
• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la 
présente décision. 
 
• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur 
recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de 
l’administration pendant deux mois). 
 
• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la 
décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un 
délai de deux mois à compter de la notification de cette décision explicite pour former un recours 
contentieux. 



 
 
 

LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE 
 
 
SRI/VL/N°3404 
 

- VU le Code de l’Education ; 

- VU la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche ; 

- VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 ; 

- VU le décret n° 2013-1310 du 27 décembre 2013 relatif aux conditions d'exercice du droit de 
suffrage, à la composition des collèges électoraux et aux modalités d'assimilation et 
d'équivalence de niveau pour la représentation des personnels et des étudiants aux conseils 
des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ; 

- VU les statuts de l’Université de Limoges ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 - Des élections destinées à élire les représentants des usagers au Conseil de Gestion de la 
Faculté des Sciences et Techniques auront lieu le : 
 

M ARDI  2 4  NOVEMBRE 202 0  
 
Article 2 - Le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des usagers est fixé à : 
 
- Huit représentants titulaires et huit représentants suppléants. 
 
Article 3 - Les listes des candidats devront être adressées par lettre recommandée ou déposées auprès de 
la Faculté des Sciences et Techniques, dans des conditions qui seront ultérieurement déterminées par 
arrêté du Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques. Chaque liste de candidats sera composée 
alternativement d’un candidat de chaque sexe. Le nombre de candidats doit être au moins égal à la moitié 
du nombre des sièges des membres titulaires et suppléants à pourvoir. 
 
Article 4 - L’organisation ainsi que la composition du bureau de vote seront déterminées par arrêté du 
Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques. 
 
Article 5 - Le dépouillement sera effectué par le bureau de vote dès la clôture du scrutin.  
 
Article 6 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté des 
Sciences et Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
vaut convocation du collège électoral des usagers et qui sera porté à la connaissance des électeurs par voie 
d’affichage et tenu à leur disposition sur le lieu de vote.  
 

  Fait à Limoges, le 09 octobre 2020 
 
 
 

        Alain CELERIER 
 
 
 
 



 
 

 
 
 

Voies et délais de recours 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 
• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à 
compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. 
Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 
 
 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 
 
• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la 
présente décision. 
 
• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur 
recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de 
l’administration pendant deux mois). 
 
• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la 
décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un 
délai de deux mois à compter de la notification de cette décision explicite pour former un recours 
contentieux. 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ DE LIMOGES, 
 

 
 

VU le Code de l’Éducation et notamment ses articles R. 719-1 à R. 719-40, 
VU les statuts de l’Université de Limoges, 
VU les statuts de la Faculté des Sciences et Techniques (FST), 
VU la délibération du Conseil de gestion de la FST en date du 8 octobre 2020, 

 
 

A R R Ê T E 
  
 
 
ARTICLE 1 : Nomination à la Direction de la composante. 
 
Monsieur Damien SAUVERON est nommé directeur (doyen) de la Faculté des Sciences et Techniques (FST) de 
l’université de Limoges à compter du mardi 13 octobre 2020. 
 
 
ARTICLE 2 : Élection des vice-doyens (assesseurs). 
 
Le Conseil de gestion de la FST sera convoqué à une date ultérieure pour procéder à l’élection des vice-doyens de la 
composante. 

 
 
        Fait à Limoges, le 9 octobre 2020 
 
 

Le Président  
 
 
        Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
Transmis le : 
 
Publié le : 
 
 
Copies délivrées à : 
 
- Intéressé  
- Autorité académique 
- Cabinet 
- SAJ 
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Décision « cadre » n° 3413 relative à la mise en œuvre du vote 

électronique 

- 

Élection des représentants des personnels et usagers au conseil 

d’administration, à la commission recherche et à la commission 

formation et vie universitaire de l’Université de Limoges. 
 

 

Vu le Code de l’éducation, et notamment ses articles L. 712-1 et suivants et D. 719-1 et 

suivants ; 
 

Vu le décret n° 2020-1205 du 30 septembre 2020 relatif à l'élection ou la désignation des 

membres du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche et des conseils 

des établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de 

l'enseignement supérieur, et notamment l’article 7 II. qui renvoie aux 2°, 3° et 6° de l’article 5 

du décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 mentionné ci-dessous ; 
 

Vu du décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat, et notamment les 

2°, 3° et 6° de l’article 5 ; 
 

Vu la délibération n° 2019-053 du 25 avril 2019 de la CNIL portant adoption d'une 

recommandation relative à la sécurité des systèmes de vote par correspondance électronique, 

notamment via Internet ; 
 

Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
 

Vu l’avis du comité technique en date du 23 octobre 2020 ; 
 

Vu l’avis du comité électoral consultatif en date du 23 octobre 2020 ; 
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ARTICLE 1 : ORGANISATION DES SERVICES CHARGÉS DU SYSTEME DE 

VOTE ÉLECTRONIQUE : 

 

1.1 : Généralités : 
 

En application, de l’article 7 II. du décret n° 2020-1205 qui effectue un renvoi au 2° de l’article 

5 du décret n° 2011-595, la présente décision « cadre » a pour objet de préciser 

« l’organisation des services chargés d'assurer la conception, la gestion, la maintenance, le 

contrôle effectif du système de vote électronique par internet ».  

 

Cette décision cadre ne concerne pas les modalités de fonctionnement du système de vote 

électronique par internet retenu, ni le calendrier, ni le déroulement des opérations électorales. 

Ces modalités doivent en effet être fixées dans l’arrêté ultérieur relatif à l’organisation des 

élections qui, lui, ne doit être soumis qu’au comité électoral consultatif et non au comité 

technique.   

 

1.2 : Décision : 
 

La conception, la gestion, la maintenance et le contrôle effectif du système de vote 

électronique par internet sont confiés au prestataire « NEOVOTE » (SAS - RCS Paris 499 

510 600 - TVA FR 55499510600 - 25, rue Lauriston 75116 Paris - 32, rue de la Victoire 

75009 Paris - 19, rue de Viarmes 35000 Rennes).  

 

 

ARTICLE 2 : EXPERTISE INDÉPENDANTE : 
 

2.1 : Généralités : 
 

En application de l’article 7 du décret n° 2011-595, le système de vote électronique doit faire 

l’objet d’une expertise indépendante.  

 

L’expertise couvre :  
 

- l’intégralité du dispositif installé avant le scrutin ; 
 

- les conditions d'utilisation du système de vote durant le scrutin ; 
 

- les conditions d'utilisation des postes informatiques dédiés mis à la disposition des 

électeurs (article 3) ; 
 

- les étapes postérieures au vote. 

 

L’expert désigné : 
 

- doit être un informaticien spécialisé dans la sécurité ; 
 

- ne pas avoir d'intérêt dans la société qui a créé la solution de vote à expertiser, ni dans 

l'organisme responsable de traitement qui a décidé d'utiliser la solution de vote ; 
 

- l’expert doit être indépendant du président ou du directeur de l’établissement et du 

prestataire. 
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Le rapport de l'expert est transmis par le Président : 
 

- à la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
 

- et aux organisations syndicales ayant déposé une candidature au scrutin. 

 

2.2 : Décision : 
 

L’expert indépendant désigné conformément à l’article 2.1 de la présente décision est 

Bernard Starck de la société Demaeter (SIRET : 509 433 389 00046 - 121 avenue d’Italie, 

Boîte V4, 75013 Paris). 

 

 

ARTICLE 3 : COMPOSITION DE LA CELLULE D'ASSISTANCE TECHNIQUE : 

 

3.1 : Généralités : 
 

En application de l’article 3 IV du décret n° 2011-595, l’administration doit mettre en place une 

cellule d'assistance technique.  

 

Elle est chargée de veiller au bon fonctionnement et à la surveillance du système de vote 

électronique.  

 

Cette cellule comprend des représentants de l'administration ainsi que des préposés du 

prestataire « NEOVOTE ».  

 

3.2 : Décision : 
 

La cellule d'assistance technique est composée de : 

 

- Christophe Grand, chef de projet du prestataire « NEOVOTE » ;  
 

- Caroline Boyer-Capelle, déléguée à la protection des données (caroline.boyer-ca-
pelle@unilim.fr) ; 

 

- Hubert Chomette, référent sécurité des systèmes d’information (hubert.chomette@uni-
lim.fr) ; 

 

- Olivier Blazy, maître de conférences en informatique et sécurité de l’information et 
membre de Cryptis (olivier.blazy@unilim.fr). 

 

 

ARTICLE 4 :  MODALITÉS D'ACCÈS AU VOTE POUR LES ÉLECTEURS NE 

DISPOSANT PAS D'UN POSTE INFORMATIQUE 

 

4.1 : Généralités : 
 

En application du 6° de l’article 5 du décret n° 2011-595, l’administration doit fixer Les 

modalités d'accès au vote pour les électeurs ne disposant pas d'un poste informatique sur leur 

lieu de travail.  

 

mailto:caroline.boyer-capelle@unilim.fr
mailto:caroline.boyer-capelle@unilim.fr
mailto:hubert.chomette@unilim.fr
mailto:hubert.chomette@unilim.fr
mailto:olivier.blazy@unilim.fr
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4.2 : Décision : 
 

Le vote électronique par internet se déroule : 
 

- de préférence sur un poste informatique personnel ou à usage individuel (à dis-

tance) ; 
 

- ou, à défaut, sur un poste informatique dans des lieux dédiés aux opérations électo-

rales (lieu de travail). 

 

Les lieux dédiés aux opérations électorales qui regroupent un ou plusieurs postes 

informatiques sont déterminés par chaque composante ou service. Ces derniers doivent 

remplir un tableau comprenant le nom de la composante ou du service, la localisation et le 

nombre des postes dédiés. Ce tableau est annexé à l’arrêté organisant les élections. 

 

Le poste informatique dédié doit être dans un local aménagé à cet effet, situé dans les services 

de l'administration concernée et accessible pendant les heures de service. L'administration 

s'assure que les conditions nécessaires à l'anonymat, la confidentialité et le secret du vote 

sont respectées.  

 

Tout électeur qui se trouverait dans l'incapacité de recourir au vote électronique à distance 

et/ou qui aurait des difficultés à utiliser le service proposé peut, pour voter, se faire assister 

par un électeur de son choix appartenant au service ou à l'établissement où se trouve le poste 

dédié. 

 

Chaque composante ou service concerné doit veiller à permettre aux personnes en situation 

de handicap de participer aux élections dans les mêmes conditions que les autres électeurs 

par le biais de toute mesure adaptée. 

 

La propagande n’est pas autorisée dans les salles où sont installés les postes informatiques. 

 

La durée du vote électronique ne pouvant pas être inférieure à 24h, il a été décidé 

d’organiser le scrutin du 17 au 19 novembre afin que les heures d’ouverture des 

composantes ou des services puissent correspondre à cette exigence. Dès lors, les 

électeurs qui ne pourraient pas voter avec un poste personnel ou individuel ont accès 

à des postes dédiés (listés en annexe de l’arrêté organisant les élections) durant les 

heures d’ouverture des composantes ou des services du 17 au 19 novembre, soit trois 

jours de 9h00 à 17h00.  

 

 

 

Fait à Limoges, le 26 octobre 2020 

      

Le Président  

            Alain 

CÉLÉRIER 
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Le Président de l’Université de Limoges, 
 
 

VU le Code de l’Éducation, et notamment ses articles L. 713-9, L. 719-1 et D. 719-1 à D. 719-40, 

VU les statuts de l’Université de Limoges, 

VU la délibération du conseil d'administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur Alain 
CELERIER à la Présidence de l'Université de Limoges, 

VU les statuts de l’Institut national supérieur du professorat et de l’éducation (INSPE), 

VU l’avis du Comité électoral consultatif en date du 16 octobre 2020, 

 
ARRÊTE : 

 
 
Article 1  - Nature du scrutin. 
 
Une élection destinée à élire les représentants des personnels et des usagers au Conseil de l’INSPE 
aura lieu le jeud i  1 2  n o v e m b r e  2 0 2 0 .  

 
 

Article 2  - Sièges à pouvoir. 
 
Le nombre de sièges à pourvoir est fixé comme suit : 
 

Collège A : 2 Collège B : 2 

Collège F : 6  

 
 
Article 3 – Listes électorales. 
 
Les listes électorales feront l’objet d’un affichage le vendredi 23 octobre 2020 au plus tard. 
 
Les demandes de rectification de ces listes sont adressées au Président de l’université, qui statue sur 
ces réclamations. 
 
Toute personne remplissant les conditions pour être électeur et dont le nom ne figure pas sur la liste 
électorale du collège dont elle relève, peut demander au président de faire procéder à son inscription, 
y compris le jour du scrutin. En l’absence d’une demande au plus tard le jeudi 12 novembre 2020, 
cette absence d’inscription ne pourra plus être contestée. 
 
Les personnels et les usagers dont l’inscription sur les listes électorales est subordonnée à une 
demande doivent avoir effectué cette demande le vendredi 6 novembre 2020 au plus tard. Les 
demandes peuvent être adressées : 
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 par lettre recommandée avec accusé de réception à l’adresse postale suivante : 
Université de Limoges – Hôtel de la Présidence – SAJ 

33 rue Fr. Mitterrand - 87032 LIMOGES CEDEX 
 

 par courrier électronique à l’adresse saj@unilim.fr 
 

 par remise en main propre contre récépissé à l’accueil de l’INSPE, aux horaires d’ouverture du 
service d’accueil. 

 
 
Article 4 – Candidatures. 
 
Sont éligibles au sein du collège dont ils sont membres tous les électeurs régulièrement inscrits sur les 
listes électorales. Le dépôt des candidatures est obligatoire. 
 
Les listes de candidats devront être adressées par lettre recommandée adressée à l’INSPE ou 
déposées contre récépissé auprès du responsable administratif de l’INSPE entre le mardi 27 octobre 
2020 et le vendredi 6 novembre 2020. Ces listes doivent être accompagnées de l’original de la 
déclaration individuelle de candidature signée par chaque candidat. 
 
Chaque liste de candidats est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. 
 
Article 5  - Organisation du scrutin. 
 
L’organisation matérielle du scrutin ainsi que la composition du bureau de vote seront déterminées par 
arrêté ultérieur du Directeur de l’INSPE. 
 
Article 6 – Dépouillement. 
 
Le dépouillement sera effectué par le bureau de vote dès la clôture du scrutin. Le Président de 
l’Université de Limoges proclame les résultats dans les trois jours. 
 
Article 7 – Exécution. 
 
La Directrice générale des services et le Directeur de l’INSPE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui vaut convocation des collèges électoraux et qui sera 
porté à la connaissance des électeurs par voie d’affichage, de publication électronique et tenu à leur 
disposition sur le lieu de vote.  
 

  
 

   Fait à Limoges, le 16 octobre 2020 
 
 
 

                                                                                   Alain CELERIER 
 
 
 
 
 
 
Transmis le : 
 
Publié le : 
 
Copies délivrées à  
 
- M. le Directeur de l’INSPE 
- Mme la Directrice générale des services 
- M. le Directeur de cabinet 



 
 

 
 

 
 
 
 
Le Président de l’Université de Limoges, 
 
 
 

VU le Code de l’Éducation, et notamment ses articles L. 713-9, L. 719-1 et D. 719-1 à D. 
719-40, 

VU les statuts de l’Université de Limoges, 

VU la délibération du conseil d'administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur 
Alain CELERIER à la Présidence de l'Université de Limoges, 

VU les statuts de l’Institut d’Administration des Entreprises (IAE) de Limoges, 

VU l’avis du Comité électoral consultatif en date du 16 octobre 2020, 

 

 
ARRÊTE : 

 
 
Article 1  - Nature du scrutin. 
 
Une élection partielle destinée à élire des représentants des personnels au Conseil de 
l’Institut aura lieu le 9  décem br e  2 02 0 .  

 
Article 2  - Sièges à pouvoir. 
 
Le nombre de sièges à pourvoir par les représentants des personnels est fixé comme suit : 
  

Collège A : 2 
 
Article 3 – Listes électorales. 
 
Les listes électorales feront l’objet d’un affichage le 19 novembre 2020 au plus tard. 
 
Les demandes de rectification de ces listes sont adressées au Président de l’université, qui statue sur 
ces réclamations. 
 
Toute personne remplissant les conditions pour être électeur et dont le nom ne figure pas sur la liste 
électorale du collège dont elle relève, peut demander au président de faire procéder à son inscription, 
y compris le jour du scrutin. En l’absence d’une demande au plus tard le mercredi 9 décembre 
2020, cette absence d’inscription ne pourra plus être contestée. 

 
 

Arrêté n° 3416 

 



 
Les personnels et les usagers dont l’inscription sur les listes électorales est subordonnée à une 
demande doivent avoir effectué cette demande le jeudi 3 décembre 2020 au plus tard. Les 
demandes peuvent être adressées : 
 

 

 par lettre recommandée avec accusé de réception à l’adresse postale suivante : 
Université de Limoges – Hôtel de la Présidence – SAJ 

33 rue Fr. Mitterrand - 87032 LIMOGES CEDEX 

 

 par remise en main propre contre récépissé à l’accueil de l’IAE, aux horaires 
d’ouverture du service d’accueil. 
 

 par courrier électronique à l’adresse suivante : saj@unilim.fr 
 
 
Article 4 – Candidatures. 
 
Sont éligibles au sein du collège dont ils sont membres tous les électeurs régulièrement 
inscrits sur les listes électorales. Le dépôt des candidatures est obligatoire. 
 
Les listes de candidats devront être adressées par lettre recommandée à l’IAE ou déposées 
auprès de l’IAE entre le 23 novembre et le 3 décembre 2020. 
 
Ces listes doivent être accompagnées de l’original de la déclaration individuelle de 
candidature signée par chaque candidat. 
 
Article 5  - Organisation du scrutin. 
 
L’organisation matérielle du scrutin ainsi que la composition du bureau de vote seront 
déterminées par arrêté ultérieur du Directeur de l’IAE. 
 
Article 6 – Dépouillement. 
 
Le dépouillement sera effectué par le bureau de vote dès la clôture du scrutin. Le Président 
de l’Université de Limoges proclame les résultats dans les trois jours. 
 
Article 7 – Exécution. 
 
Le Président de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IAE sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui vaut convocation des collèges 
électoraux et qui sera porté à la connaissance des électeurs par voie d’affichage et tenu à 
leur disposition sur le lieu de vote.  
 

  Fait à Limoges, le 16 octobre 2020. 
 
 
 
 

 Alain CELERIER 
 
 
Copies délivrées à : 

 
- M. le Directeur de l’IAE 
- Mme la Directrice générale des services 
- M. le Directeur de Cabinet 



 
AR/CAB n°3423 
 

 

 

 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ DE LIMOGES, 

 
 
 

VU le Code de l’Education et notamment ses articles L. 712-2, R. 712-1 et 712-4, 
VU les statuts de l’Université de Limoges, 
VU la délibération du conseil d’administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur Alain 
CELERIER à la Présidence de l’Université de Limoges, 

 
A R R Ê T E 

 
ARTICLE UNIQUE : Nomination à la Direction du CFASup. 
 

Madame Stéphanie LHEZ est nommée directrice par intérim du CFASup à compter du 21 
octobre 2020. 
 
 
 
 
 
        Fait à Limoges, le 21/10/2020 
 
 
         Alain CELERIER 
 
 
 
 

 
 
Transmis à Mme la rectrice de l’académie de Limoges 

 
Original transmis à : 

- M. le Directeur de Cabinet (1ex.) 
 
Copies délivrées à : 

 
- Intéressé(e)(s) (1 ex.) 
- Direction des Ressources Humaines (1 ex.) 
- Service des Affaires Juridiques (1 ex.) 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation fixant, 

en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les conditions de 
validation des acquis de l'expérience en vue de l'obtention d'un 
diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3391 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de Monsieur 
le Directeur de l’INSPE du 1er octobre 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour le Master MEEF, parcours 
Professeur de Lycée Professionnel - Lettres, Histoire, Géographie, pour l’année universitaire 2020-2021, sera composé 
ainsi qu’il suit : 
 
Président : Thierry OZWALD, MCF Suppléante : Natacha LEVET, MCF 

Membre enseignant : Catherine FAURE, PRCE Suppléant :  Éric PRINSAUD, PRLP 
Membre enseignant : Thierry DOBBELS, PRAG  Suppléant :  Benoît DAMIENS, PRCE 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’INSPE sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 05 octobre 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’INSPE 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 

 
 
 
 

 

 
 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 

 
 

 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  

 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation fixant, 

en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les conditions de 
validation des acquis de l'expérience en vue de l'obtention d'un 
diplôme ; 
 

  

 - VU la proposition de la CFVU du 26 mai 2020 et la décision du CA 

du 29 mai 2020 concernant les modifications de composition des 
jurys de V.A.E. ; 

  

Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/ N° 3406 – modifie le n°3001 du 13/11/2019 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury-COVID de 

Monsieur le Directeur de l’IAE  1er octobre 2020 ; 
 
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1 - Le jury COVID chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
professionnelle Responsable de l’Hôtellerie en Milieu Médicalisé (RHMM), pour l’année universitaire 2019-2020, sera 

composé ainsi qu’il suit : 
 

Présidente :  

Sandra MOULAY-LEROUX, MCF 

Membre enseignant : 

Clémence THEBAUT, MCF 
 
Personne compétente pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels)  

Membre : Pascal PEYRONNET, CHRU Limoges  

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IAE sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 12 octobre 2020 
 

Pour le Président et par délégation 
La Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

 et de la Vie Universitaire 
 
 
 
 
 
 

Stéphanie LHEZ 

 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’IAE  
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 

 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 



1 
unilim.fr 

POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 
 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 

  
 - VU le Code de l’éducation ; 

  

 - VU l’arrêté du 05 juillet 2010 relatif au diplôme d’état 

d’ergothérapie 
  

 
 

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  

 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2019-2020 ; 

  

Affaire suivie par : 
SRI/VL/IV/N° 3420 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 octobre 2020 de 

Monsieur l’Administrateur provisoire de l’ILFOMER ; 
 
 

A R R E T É  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury de la Soutenances des mémoires des étudiants de 3ème année du diplôme d’état d’ergothérapie, 
Session 2, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 

 
 

Jours /Heures 14h00 14h45 15h30 

  jeudi 5 novembre 2020 en présentiel : salle C à l'ILFOMER 

Etudiant.e Gwenaëlle KERSUAL Théo CHATARD Clément DEMENITROUX 

Directeur.trice de mémoire Patrick TOFFIN Louise ROBIN Thierry SOMBARDIER 

Référent pédagogique Thierry SOMBARDIER Patrick TOFFIN Patrick TOFFIN 

Référent.e Universitaire Stéphane MANDIGOUT Stéphane MANDIGOUT Stéphane MANDIGOUT 

 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et l’Administrateur provisoire de l’ILFOMER 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Limoges, le 21 octobre 2020 
 

       Le Président,   
 
 
 

       
    Alain CÉLÉRIER 

 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur l’Administrateur provisoire de l’ILFOMER 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 

 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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